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• Argentine/Politique.
Menem, 87 ans, auto-
risé à briguer un nou-
veau mandatIl a 87 ans et a étécondamné à une peine deprison pour traficd'armes, mais l'ex-prési-dent argentin CarlosMenem pourra briguer enoctobre un nouveau man-dat de sénateur, a an-noncé hier l'autoritéélectorale argentine.
• Etats-Unis/Politique.
Charlottesville : Trump
critiqué par son in-
fluent conseiller écono-
miqueIl ne le nomme pas direc-tement mais le messageest limpide : le conseilleréconomique en chef deDonald Trump, GaryCohn, dont le nom circulepour diriger la Fed, n'apas apprécié les proposdu président américainaprès les violences ra-cistes de Charlottesville.
• Inde/Violences. 32
morts à la suite de la
condamnation d'un
gourouAu moins 32 personnesont été tuées hier lors deviolents heurts dans lenord de l'Inde après quela condamnation pourviol d'un gourou contro-versé a déclenché la fu-reur de plus de 100 000de ses soutiens rassem-blés pour le verdict.
• Pays-Bas/Attentat.
Des doutes sur la réalité
de la menaceLa police néerlandaise in-terrogeait de nouveauhier un suspect de 22 anssur un présumé projetd'attentat contre unconcert à Rotterdam,même si des doutes sontapparus quant à l'authen-ticité de la menace à l'ori-gine de cette affaire.
• Turquie/Médias. De-
mande de libération du
journaliste français
Loup Bureau rejetée Une demande de libéra-tion de Loup Bureau,journaliste français dé-tenu en Turquie depuis le26 juillet, a été rejetée parle juge qui l'avait inculpé,a annoncé hier à l'AFPson avocat.
• Yémen/Conflit. 14
morts dans un raid aé-
rien à Sanaa 

Au moins quatorze per-sonnes, dont cinq enfantsd'une même famille, ontpéri hier avant l'aubedans de nouvellesfrappes aériennes visantun quartier résidentiel dela capitale yéméniteSanaa, des organisationsinternationales évoquantune "nuit d'horreur".
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Conséquence : son candi-
dat et dauphin de dos San-
tos, Joao Lourenço, 63 ans,
devrait s'installer dans son
fauteuil d'ici à quelques se-
maines, malgré les cri-
tiques de l'Opposition.

LA Commission nationaleélectorale (CNE) aconfirmé hier la large vic-toire du parti au pouvoiraux élections générales enAngola, en dépit des cri-tiques répétées des deuxgrands partis d'oppositionqui refusent d'en reconnaî-tre les résultats.A la barre du pays depuisson indépendance en1975, le Mouvement popu-laire pour la libération del'Angola (MPLA) a recueillimercredi 61,1% des suf-frages, selon les chiffresquasi définitifs publiés parla CNE.Même s'il recule nettementpar rapport à 2012 (72%),le MPLA rafle 150 des 220sièges du Parlement, soitplus des deux tiers néces-saires pour faire passer sesprojets de loi sans le sou-tien d'un autre parti.Les deux principaux adver-saires du régime, l'Unita etla Casa-CE, ont respective-ment réuni 26,7% et 9,4%des voix, selon comptageportant sur le dépouille-ment de 97% des bureauxde vote.Sur ce large succèss'achève la fin du mandatde trente-huit ans exercé àla tête de l'Angola par leprésident José Eduardodos Santos qui, usé par la

maladie, a décidé de se re-tirer à presque 75 ans.Le candidat et dauphin dé-signé du MPLA, l'ex-minis-tre de la Défense JoaoLourenço, 63 ans, s'instal-lera dans son fauteuil d'icià quelques semaines.Sans se prononcer sur lesrésultats eux-mêmes, l'op-position a contesté lesconditions de la publica-tion des résultats par laCNE, affirmant que ses re-présentants n'y avaient paseu accès.
"Il y a eu violation de la loi,
alors ce résultat n'a pas de
valeur", a martelé hier de-vant la presse le vice-prési-dent de la Casa-CE, AndreMendes de Carvalho.
RESULTATS "INVENTES"•
"Ce qui est certain, c'est que
nous n'allons pas nous lais-
ser tromper", a poursuiviM. de Carvalho. Il a toute-fois reporté à plus tard une

éventuelle contestation duscrutin devant la justice.Plus direct, le directeur dusite d'information prochede l'opposition Maka An-gola, Rafael Marques, a ac-cusé le régime d'avoir
"inventé" les résultats.Tout au long de la cam-pagne, les dirigeants del'opposition ont dénoncél'organisation du scrutin.Selon eux, de nombreuxélecteurs, notamment dansleurs bastions, ont été ins-crits dans des bureaux trèséloignés de leur domicile etn'ont pu voter.Unanimes, les observa-teurs internationaux sesont, eux, déclarés satis-faits des opérations électo-rales.Il s'est "à l'évidence tenu
dans un climat libre, hon-
nête et paisible", a concluhier le chef de la missiondépêchée par la Commu-

nauté de développementd'Afrique australe (SADC),Augustine Mahiga.Le ministre tanzanien desAffaires étrangères a toute-fois recommandé des me-sures pour "s'assurer que
les ressources de l'Etat et les
médias publics ne soient pas
utilisés au bénéfice d'un
seul parti". Une allusion di-recte aux moyens sans li-mite utilisés par le MPLApendant sa campagne.Le porte-parole du MPLAJoao Martins a balayétoutes les critiques d'un re-vers de main.
"ARROGANCE"• "Chaque
parti politique peut compi-
ler les résultats et facile-
ment les présenter en cas de
contentieux électoral, plu-
tôt que de se plaindre en
conférence de presse en fai-
sant preuve d'arrogance et
en menaçant les institu-
tions", a-t-il dit.

"Victoire du MPLA", s'est luiaussi réjoui hier en "une" lequotidien d'Etat Jornal deAngola.
"En obtenant la majorité
absolue à un moment très
défavorable, le MPLA mon-
tre qu'il conserve la sympa-
thie et l'adhésion solides des
électeurs quelle que soit la
conjoncture économique",s'est félicité son directeur,José Ribeiro, dans un édito-rial.La crise économique qui aplongé l'Angola au bord del'asphyxie financièreconstitue le principal défidu futur président JoaoLourenço.Il y a trois ans, la chute descours du pétrole, dont lesrevenus représentent 70%des recettes de l'Etat, a faitdégringoler la devise na-tionale et exploser l'infla-tion. Le chômage y fait desravages parmi la popula-tion, l'une des plus pauvresde la planète.M. Lourenço a promis un
"miracle économique" et delutter contre la corruption.Mais beaucoup doutent desa capacité à s'attaquer auclan dos Santos.Ses critiques accusent leprésident d'avoir fait mainbasse sur des pans entiersde l'économie. Symbole dece "système", sa richissimefille, Isabel, a des intérêtsdans la banque et les télé-coms et dirige depuis l'andernier la compagnie pé-trolière nationale.M. Dos Santos a préparéson départ en faisant voterdes lois qui lui assurent no-tamment une large immu-nité judiciaire et il doitrester président du MPLAjusqu'en 2022, si sa santéle permet.

MPLA : victoire confirmée
Angola/Elections générales

AFP
Luanda/Angola

C'est avec satisfaction que les militants du MPLA ont accueilli les résultats des
élections générales qui placent sur orbite présidentielle l'ex-ministre 

de la Défense Joao Lourenço.
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LES frais de maquillagedu président EmmanuelMacron, qui se sont éle-vés à 26 000 euros (17millions de francs) depuisson élection il y a troismois, ont suscité une po-lémique sur les réseauxsociaux en France.Dans son édition du 24août, l'hebdomadaire LePoint affirme que la ma-quilleuse du chef de l'Étata envoyé deux facturespour les services renduspendant trois mois deprésidence, l'une de 10000 euros (6,5 millionsde francs), l'autre de 16000 euros (10,4 millionsde francs).L'entourage de M. Macrona confirmé hier ces infor-

mations à l'AFP.Les révélations du Pointont suscité de nombreuxcommentaires critiquessur les réseaux sociaux,avec l'apparition du hash-tag #maquillagegate.
"Ça valait le coup d'élire
un jeune", ironise surtwitter une internaute.Emmanuel Macron, 39ans, est le plus jeune chefd'État français. D'autresévoquent sur Facebookl'"indécence" d'une telledépense, alors que "les
Français sont invités à se
serrer la ceinture", en ré-férence notamment à larécente baisse des aidesau logement, destiné àrenflouer les finances del'État.
"Pendant que la France
trime, Macron s'étale 23
SMIC sur le visage", a aussidénoncé sur twitter Flo-rian Philippot, le numérodeux du parti d'extrême

droite Front National, enréférence au montant dusalaire minimum.La Présidence avait indi-qué jeudi à la télévisionBFMTV que ce poste dedépenses avait "vocation
à être réduit significative-
ment".Confronté à une chute desa popularité dans lessondages, Emmanuel Ma-cron est également à laveille d'une rentrée déli-cate, alors que des syndi-cats et la gauche radicaleont appelé à des manifes-tations en septembrecontre sa réforme emblé-matique du droit du tra-vail.L'ancien président socia-liste François Hollande,pour sa part, dépensaitchaque mois 6 000 euros(3,9 millions de francs)net pour sa maquilleuseet 10 000 pour son coif-feur, a rappelé Le Point.

Les frais de maquillage de Macron choquent 
sur les réseaux sociaux

France/Politique

AFP
Paris/France

Avec le "maquillagegate", les ennuis s'accumulent
pour le président Emmanuel Macron, confronté de

surcroît à une baisse dans les sondages.
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